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DIRECTIVE 2009/15/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU 
CONSEIL 

du 23 avril 2009 

établissant des règles et normes communes concernant les 
organismes habilités à effectuer l'inspection et la visite des navires 

et les activités pertinentes des administrations maritimes 

(refonte) 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

Article premier 

La présente directive énonce les mesures qui doivent être observées par 
les États membres dans leurs relations avec les organismes habilités à 
effectuer l'inspection, la visite et la certification des navires en vue 
d'assurer la conformité avec les conventions internationales sur la sécu­
rité maritime et la prévention de la pollution marine, tout en favorisant 
l'objectif de la libre prestation des services. Cela inclut l'élaboration et la 
mise en œuvre de prescriptions de sécurité relatives à la coque, aux 
machines, aux installations électriques et aux dispositifs de commande 
des navires relevant du champ d'application des conventions internatio­
nales. 

Article 2 

Aux fins de la présente directive, on entend par: 

a) «navire» un navire relevant du champ d'application des conventions 
internationales; 

b) «navire battant pavillon d'un État membre» un navire immatriculé 
dans un État membre et battant pavillon de cet État membre confor­
mément à sa législation. Les navires ne correspondant pas à la 
présente définition sont assimilés à des navires battant pavillon 
d'un pays tiers; 

c) «inspections et visites» les inspections et les visites obligatoires en 
vertu des conventions internationales; 

▼M1 
d) «conventions internationales» la convention internationale pour la 

sauvegarde de la vie humaine en mer du 1 
er novembre 1974 

(SOLAS 74), à l'exception du chapitre XI-2 de son annexe, la 
convention internationale sur les lignes de charge du 5 avril 1966 
et la convention internationale pour la prévention de la pollution par 
les navires du 2 novembre 1973 (MARPOL), ainsi que les protocoles 
et les modifications de ces conventions, et les codes connexes de 
caractère contraignant dans tous les États membres, à l'exception des 
paragraphes 16.1, 18.1 et 19 de la partie 2 du Code d'application des 
instruments de l'OMI, et des sections 1.1, 1.3, 3.9.3.1, 3.9.3.2 et 
3.9.3.3 de la partie 2 du Code régissant les organismes reconnus, 
dans leur version actualisée; 

▼B 
e) «organisme» une entité juridique, ses filiales et toute autre entité 

sous son contrôle, qui effectue conjointement ou séparément des 
missions entrant dans le champ d'application de la présente directive; 

▼B
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f) «contrôle» aux fins du point e), les droits, les contrats ou tout autre 
moyen, en droit ou en fait, qui, séparément ou en combinaison, 
confèrent la faculté d'exercer une influence décisive sur une entité 
juridique ou permettent à cette entité d'effectuer des missions entrant 
dans le champ d'application de la présente directive; 

g) «organisme agréé» un organisme agréé conformément au règlement 
(CE) n 

o 391/2009; 

h) «autorisation» un acte en vertu duquel un État membre habilite un 
organisme agréé ou lui donne délégation; 

i) «certificat réglementaire» un certificat délivré par un État du pavillon 
ou en son nom conformément aux conventions internationales; 

j) «règles et procédures» les exigences d'un organisme agréé applica­
bles à la conception, à la construction, à l'équipement, à l'entretien et 
à la visite des navires; 

k) «certificat de classification» un document délivré par un organisme 
agréé certifiant l'aptitude d'un navire à un usage ou à un service 
particulier, conformément aux règles et aux procédures fixées et 
rendues publiques par cet organisme agréé; 

l) «certificat de sécurité des radiocommunications pour navires de 
charge» le certificat prévu par le protocole de 1988 modifiant la 
convention SOLAS, adopté par l'Organisation maritime internatio­
nale (OMI); 

Article 3 

1. En assumant les responsabilités et les obligations qui leur incom­
bent aux termes des conventions internationales, les États membres font 
en sorte que leurs administrations compétentes puissent assurer une 
application effective des dispositions de celles-ci, notamment en ce 
qui concerne l'inspection et la visite des navires et la délivrance des 
certificats réglementaires et des certificats d'exemption prévus par les 
conventions internationales. Les États membres agissent en conformité 
avec les dispositions pertinentes de l'annexe et de l'appendice de la 
résolution A.847 (20) de l'OMI concernant les directives visant à 
aider les États de pavillon à appliquer les instruments de l'OMI. 

2. Lorsque, aux fins du paragraphe 1, un État membre décide, pour 
les navires battant son pavillon: 

i) d'habiliter des organismes à effectuer, en tout ou en partie, les 
inspections et visites afférentes à des certificats réglementaires, y 
compris celles permettant d'évaluer le respect des règles visées à 
l'article 11, paragraphe 2, et, le cas échéant, à délivrer ou à renou­
veler les certificats y relatifs; ou 

ii) de recourir à des organismes pour la réalisation, en tout ou en partie, 
des inspections et des visites visées au point i); 

▼B
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il ne confie ces tâches qu'à des organismes agréés. 

L'administration compétente approuve dans tous les cas la délivrance 
initiale des certificats d'exemption. 

Toutefois, pour ce qui est du certificat de sécurité des radiocommuni­
cations pour navires de charge, ces tâches peuvent être confiées à un 
organisme privé agréé par une administration compétente et ayant des 
compétences suffisantes et un personnel qualifié pour effectuer, au nom 
de l'administration compétente, des travaux spécifiques d'évaluation de 
la sécurité en matière de radiocommunications. 

3. Le présent article ne concerne pas la certification d'éléments spéci­
fiques de l'équipement des navires. 

Article 4 

1. En appliquant l'article 3, paragraphe 2, les États membres ne 
peuvent, en principe, pas refuser d'habiliter un organisme agréé à effec­
tuer les tâches en question, sous réserve du paragraphe 2 du présent 
article et des articles 5 et 9. Ils ont, toutefois, la faculté de restreindre le 
nombre d'organismes qu'ils habilitent en fonction de leurs besoins, à 
condition qu'ils aient des motifs transparents et objectifs de procéder 
ainsi. 

À la demande d'un État membre, la Commission adopte les mesures 
appropriées conformément à la procédure de réglementation visée à 
l'article 6, paragraphe 2, afin d'assurer l'application correcte du 
premier alinéa du présent paragraphe en ce qui concerne le refus d'au­
torisation, et de l'article 8 en ce qui concerne les cas dans lesquels 
l'autorisation est suspendue ou retirée. 

2. En vue d'autoriser un organisme agréé situé dans un pays tiers à 
accomplir tout ou partie des tâches visées à l'article 3, un État membre 
peut exiger de ce pays tiers la réciprocité de traitement pour les orga­
nismes agréés situés dans la Communauté. 

De plus, la Communauté peut exiger que le pays tiers dans lequel est 
situé un organisme agréé accorde la réciprocité de traitement aux orga­
nismes agréés situés dans la Communauté. 

Article 5 

1. Les États membres qui prennent une décision telle que visée à 
l'article 3, paragraphe 2, établissent une «relation de travail» entre leur 
administration compétente et les organismes agissant en leur nom. 

2. La relation de travail est régie par un accord officiel, écrit et non 
discriminatoire, ou par des dispositions légales équivalentes, définissant 
les tâches et les fonctions précises assurées par les organismes et 
comprenant au minimum les éléments suivants: 

a) les dispositions figurant dans l'appendice II de la résolution 
A.739(18) de l'OMI concernant les directives pour l'habilitation des 
organismes agissant au nom de l'administration, tout en s'inspirant de 

▼B
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l'annexe, des appendices et de tous les éléments des circulaires MSC/ 
Circ. 710 et MEPC/Circ. 307 relatifs au modèle d'accord pour l'ha­
bilitation des organismes agréés agissant au nom de l'administration; 

b) les dispositions suivantes concernant la responsabilité financière: 

i) si l'administration est déclarée responsable en dernier ressort d'un 
sinistre maritime par une juridiction ou à la suite du règlement 
d'un litige par la voie d'une procédure d'arbitrage et doit indem­
niser les personnes lésées dans le cas d'un préjudice ou d'un 
dommage matériel, d'un dommage corporel ou d'un décès dont 
il est prouvé, devant cette juridiction, qu'il résulte d'un acte ou 
d'une omission volontaires ou d'une faute grave de l'organisme 
agréé, de ses services, de son personnel, de ses agents ou d'autres 
agissant au nom de l'organisme agréé, elle peut faire valoir son 
droit à indemnisation par l'organisme agréé pour autant que ce 
préjudice, dommage matériel, dommage corporel ou décès est dû, 
selon la décision de cette juridiction, à l'organisme agréé; 

ii) si l'administration est déclarée responsable en dernier ressort d'un 
sinistre maritime par une juridiction ou à la suite du règlement 
d'un litige par la voie d'une procédure d'arbitrage et doit indem­
niser les personnes lésées dans le cas d'un dommage corporel ou 
d'un décès dont il est prouvé, devant cette juridiction, qu'il résulte 
d'un acte ou d'une omission par négligence ou par imprudence de 
l'organisme agréé, de ses services, de son personnel, de ses 
agents ou d'autres agissant au nom de l'organisme agréé, elle 
peut faire valoir son droit à indemnisation par l'organisme 
agréé pour autant que ce dommage corporel ou décès est dû, 
selon la décision de cette juridiction, à l'organisme agréé; les 
États membres peuvent limiter le montant maximal à verser par 
l'organisme agréé, mais ce plafond doit toutefois être au moins 
égal à 4 millions EUR; 

iii) si l'administration est déclarée responsable en dernier ressort d'un 
sinistre maritime par une juridiction ou à la suite du règlement 
d'un litige par la voie d'une procédure d'arbitrage et doit indem­
niser les personnes lésées dans le cas d'un préjudice ou d'un 
dommage matériel dont il est prouvé, devant cette juridiction, 
qu'il résulte d'un acte ou d'une omission par négligence ou par 
imprudence de l'organisme agréé, de ses services, de son person­
nel, de ses agents ou d'autres agissant au nom de l'organisme 
agréé, elle peut faire valoir son droit à indemnisation par l'orga­
nisme agréé pour autant que ce préjudice ou dommage est dû, 
selon la décision de cette juridiction, à l'organisme agréé; les 
États membres peuvent limiter le montant maximal à verser par 
l'organisme agréé, mais ce montant doit toutefois être au moins 
égal à 2 millions EUR; 

c) les dispositions relatives à un audit périodique, par l'administration 
ou par une instance extérieure impartiale désignée par l'administra­
tion, des tâches que les organismes exécutent en son nom, comme 
visé à l'article 9, paragraphe 1; 

▼B
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d) la possibilité de soumettre les navires à des inspections aléatoires et 
approfondies; 

e) les dispositions relatives à la notification obligatoire d'informations 
essentielles concernant la flotte des navires inscrits dans son registre 
de classification, ainsi que les modifications, les suspensions et les 
retraits de classe. 

3. L'accord ou le dispositif juridique équivalent peut exiger que l'or­
ganisme agréé ait un représentant local sur le territoire de l'État membre 
au nom duquel il accomplit les tâches visées à l'article 3. Cette exigence 
peut être remplie par un représentant légal local doté de la personnalité 
juridique en vertu du droit de l'État membre et relevant de la juridiction 
de ses tribunaux nationaux. 

4. Chaque État membre fournit à la Commission des informations 
précises concernant la relation de travail établie conformément au 
présent article. La Commission en informe ensuite les autres États 
membres. 

▼M2 

Article 5 bis 

1. Le pouvoir d’adopter des actes délégués conféré à la Commission 
est soumis aux conditions fixées au présent article. 

2. Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 7, para­
graphe 1, est conféré à la Commission pour une période de cinq ans à 
compter du 26 juillet 2019. La Commission élabore un rapport relatif à 
la délégation de pouvoir au plus tard neuf mois avant la fin de la 
période de cinq ans. La délégation de pouvoir est tacitement prorogée 
pour des périodes d’une durée identique, sauf si le Parlement européen 
ou le Conseil s’oppose à cette prorogation trois mois au plus tard avant 
la fin de chaque période. 

3. La délégation de pouvoir visée à l’article 7, paragraphe 1, peut 
être révoquée à tout moment par le Parlement européen ou le Conseil. 
La décision de révocation met fin à la délégation de pouvoir qui y est 
précisée. La révocation prend effet le jour suivant celui de la publication 
de ladite décision au Journal officiel de l’Union européenne ou à une 
date ultérieure qui est précisée dans ladite décision. Elle ne porte pas 
atteinte à la validité des actes délégués déjà en vigueur. 

4. Avant l’adoption d’un acte délégué, la Commission consulte les 
experts désignés par chaque État membre, conformément aux principes 
définis dans l’accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 «Mieux légi­
férer» ( 1 ). 

5. Aussitôt qu’elle adopte un acte délégué, la Commission le notifie 
au Parlement européen et au Conseil simultanément. 

6. Un acte délégué adopté en vertu de l’article 7, paragraphe 1, 
n’entre en vigueur que si le Parlement européen ou le Conseil n’a pas 
exprimé d’objections dans un délai de deux mois à compter de la 
notification de cet acte au Parlement européen et au Conseil ou si, 
avant l’expiration de ce délai, le Parlement européen et le Conseil ont 
tous deux informé la Commission de leur intention de ne pas exprimer 
d’objections. Ce délai est prolongé de deux mois à l’initiative du Parle­
ment européen ou du Conseil. 

▼B 

( 1 ) JO L 123 du 12.5.2016, p. 1.
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Article 6 

1. La Commission est assistée par le comité pour la sécurité maritime 
et la prévention de la pollution par les navires (COSS) institué par le 
règlement (CE) n 

o 2099/2002 du Parlement européen et du Conseil ( 1 ). 

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe, les 
articles 5 et 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent, dans le 
respect des dispositions de l'article 8 de celle-ci. 

La période prévue à l'article 5, paragraphe 6, de la décision 
1999/468/CE est fixée à trois mois. 

▼M2 __________ 

▼B 

Article 7 

▼M2 
1. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués confor­
mément à l’article 5 bis modifiant la présente directive, sans que son 
champ d’application soit élargi, en vue: 

a) d’incorporer, aux fins de la présente directive, des modifications 
ultérieures apportées aux conventions internationales, aux protocoles, 
aux codes et aux résolutions y afférents, visés à l’article 2, point d), 
à l’article 3, paragraphe 1, et à l’article 5, paragraphe 2, et qui sont 
entrés en vigueur; 

b) de modifier les montants mentionnés à l’article 5, paragraphe 2, 
point b) ii) et iii). 

▼B 
2. À la suite de l'adoption de nouveaux instruments ou de protocoles 
aux conventions internationales visées à l'article 2, point d), le Conseil, 
statuant sur proposition de la Commission et prenant en considération 
les procédures parlementaires des États membres et les procédures perti­
nentes au sein de l'OMI, arrête les modalités détaillées de ratification de 
ces nouveaux instruments ou de ces protocoles en veillant à ce qu'ils 
soient appliqués de manière uniforme et simultanément dans les États 
membres. 

Les modifications des instruments internationaux visés à l'article 2, 
point d), et à l'article 5 peuvent être exclues du champ d'application 
de la présente directive en application de l'article 5 du règlement (CE) 
n 

o 2099/2002. 

Article 8 

Nonobstant les critères minimaux figurant à l'annexe I du règlement 
(CE) n 

o 391/2009, un État membre qui estime qu'un organisme agréé 
ne peut plus être habilité à accomplir, en son nom, les tâches visées à 
l'article 3 peut suspendre ou retirer l'autorisation. Dans ce cas, l'État 
membre informe sans délai la Commission et les autres États 
membres de sa décision et la motive. 

▼B 

( 1 ) JO L 324 du 29.11.2002, p. 1.
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Article 9 

1. Chaque État membre s'assure que les organismes agréés agissant 
en son nom aux fins de l'article 3, paragraphe 2, accomplissent effec­
tivement les tâches qui y sont énoncées à la satisfaction de l'adminis­
tration compétente. 

2. Afin d'exécuter la tâche visée au paragraphe 1, chaque État 
membre contrôle, au minimum selon une périodicité bisannuelle, 
chaque organisme agréé agissant en son nom et communique aux 
autres États membres et à la Commission un rapport concernant les 
résultats de cette surveillance, au plus tard le 31 mars de l'année 
suivant l'année au cours de laquelle la surveillance a été réalisée. 

Article 10 

Dans l'exercice de leurs droits et obligations d'inspection en qualité 
d'États du port, les États membres signalent à la Commission et aux 
autres États membres lorsqu'ils découvrent que des certificats réglemen­
taires valides ont été délivrés par des organismes agréés agissant au nom 
de l'État du pavillon à un navire qui ne satisfait pas aux prescriptions 
pertinentes des conventions internationales, ou lorsqu'ils constatent une 
insuffisance présentée par un navire porteur d'un certificat de classifi­
cation en cours de validité et concernant des éléments couverts par ce 
certificat, et ils en informent l'État du pavillon concerné. Seuls les cas 
de navires qui constituent une menace grave pour la sécurité et l'envi­
ronnement ou qui témoignent d'un comportement particulièrement négli­
gent de la part des organismes agréés sont signalés aux fins du présent 
article. L'organisme agréé concerné est informé du cas constaté au 
moment de l'inspection initiale afin qu'il puisse prendre immédiatement 
les mesures de correction appropriées. 

Article 11 

1. Chaque État membre s'assure qu'un navire battant son pavillon est 
conçu, construit, équipé et entretenu conformément aux règles et aux 
procédures concernant la coque, les machines, les installations élec­
triques et les dispositifs de commande établies par un organisme agréé. 

2. Un État membre peut décider d'avoir recours à des règles qu'il 
considère comme équivalentes aux règles et aux procédures d'un orga­
nisme agréé, uniquement à condition de notifier immédiatement ces 
règles à la Commission, conformément à la procédure définie dans la 
directive 98/34/CE, ainsi qu'aux autres États membres, et à condition 
que ni un État membre ni la Commission ne s'y opposent et qu'il ne soit 
constaté, par l'application de la procédure de réglementation visée à 
l'article 6, paragraphe 2, de la présente directive qu'elles ne sont pas 
équivalentes. 

3. Les États membres coopèrent avec les organismes agréés qu'ils 
habilitent au développement des règles et des procédures de ces orga­
nismes agréés. Ils se concertent avec les organismes agréés en vue de 
parvenir à une interprétation cohérente des conventions internationales. 

Article 12 

La Commission informe, selon une périodicité bisannuelle, le Parlement 
européen et le Conseil de l'état d'avancement de la mise en œuvre de la 
présente directive dans les États membres. 

▼B
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Article 13 

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer à la 
présente directive, au plus tard le 17 juin 2011. Ils en informent immé­
diatement la Commission. 

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contien­
nent une référence à la présente directive ou sont accompagnées d'une 
telle référence lors de leur publication officielle. Elles comprennent 
également une déclaration selon laquelle les références des dispositions 
législatives, réglementaires et administratives existantes aux directives 
abrogées par la présente directive s'entendent comme faites à la présente 
directive. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États 
membres. 

2. Les États membres communiquent à la Commission le texte des 
dispositions essentielles de droit interne qu'ils adoptent dans le domaine 
régi par la présente directive. 

Article 14 

La directive 94/57/CE, telle que modifiée par les directives énumérées à 
l'annexe I, partie A, est abrogée avec effet au 17 juin 2009, sans préju­
dice des obligations des États membres concernant les délais de trans­
position en droit national des directives indiqués à l'annexe I, partie B. 

Les références faites aux directives abrogées s'entendent comme faites à 
la présente directive et sont à lire selon le tableau de correspondance 
figurant à l'annexe II. 

Article 15 

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de 
sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Article 16 

Les États membres sont destinataires de la présente directive. 

▼B
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ANNEXE I 

PARTIE A 

Directive abrogée et ses modifications successives 

(visées à l'article 14) 

Directive 94/57/CE du Conseil JO L 319 du 12.12.1994, p. 20. 

Directive 97/58/CE de la Commission JO L 274 du 7.10.1997, p. 8. 

Directive 2001/105/CE du Parlement européen 
et du Conseil 

JO L 19 du 22.1.2002, p. 9. 

Directive 2002/84/CE du Parlement européen 
et du Conseil 

JO L 324 du 29.11.2002, p. 53. 

PARTIE B 

Délais de transposition en droit national 

(visés à l'article 14) 

Directive Délai de transposition 

94/57/CE 31 décembre 1995 

97/58/CE 30 septembre 1998 

2001/105/CE 22 juillet 2003 

2002/84/CE 23 novembre 2003 
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ANNEXE II 

Tableau de correspondance 

Directive 94/57/CE Présente directive Règlement (CE) n 
o 391/2009 

Article 1 
er Article 1 

er Article 1 
er 

Article 2, point a) Article 2, point a) Article 2, point a) 

Article 2, point b) Article 2, point b) — 

Article 2, point c) Article 2, point c) — 

Article 2, point d) Article 2, point d) Article 2, point b) 

Article 2, point e) Article 2, point e) Article 2, point c) 

— Article 2, point f) Article 2, point d) 

Article 2, point f) Article 2, point g) Article 2, point e) 

Article 2, point g) Article 2, point h) Article 2, point f) 

Article 2, point h) Article 2, point i) Article 2, point g) 

Article 2, point i) Article 2, point k) Article 2, point i) 

— Article 2, point j) Article 2, point h) 

Article 2, point j) Article 2, point l) — 

Article 2, point k) — Article 2, point j) 

Article 3 Article 3 — 

Article 4, paragraphe 1, première 
phrase 

— Article 3, paragraphe 1 

Article 4, paragraphe 1, deuxième 
phrase 

— Article 3, paragraphe 2 

Article 4, paragraphe 1, troisième 
phrase 

— — 

Article 4, paragraphe 1, quatrième 
phrase 

— Article 4, paragraphe 1 

— — Article 3, paragraphe 3 

— — Article 4, paragraphes 2, 3 et 
4 

— — Article 5 

— — Article 6 

— — Article 7 

Article 5, paragraphe 1 Article 4, paragraphe 1 — 

Article 5, paragraphe 3 Article 4, paragraphe 2 — 

Article 6, paragraphes 1, 2, 3 et 4 Article 5, paragraphes 1, 2, 
3 et 4 

— 

Article 6, paragraphe 5 — — 

Article 7 Article 6 Article 12 

Article 8, paragraphe 1, premier 
tiret 

Article 7, paragraphe 1, 
premier alinéa, point a) 

— 

Article 8, paragraphe 1, deuxième 
tiret 

— Article 13, paragraphe 1 

Article 8, paragraphe 1, troisième 
tiret 

Article 7, paragraphe 1, 
premier alinéa, point b) 

— 

— Article 7, paragraphe 1, 
deuxième alinéa 

Article 13, paragraphe 1, 
deuxième alinéa 

Article 8, paragraphe 2 Article 7, paragraphe 2 — 

Article 8, paragraphe 2, deuxième 
alinéa 

— Article 13, paragraphe 2 

Article 9, paragraphe 1 — — 
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Directive 94/57/CE Présente directive Règlement (CE) n 
o 391/2009 

Article 9, paragraphe 2 — — 

Article 10, paragraphe 1, partie 
introductive 

Article 8 — 

Article 10, paragraphe 1, points 
a), b), c), paragraphes 2, 3 et 4 

— — 

Article 11, paragraphes 1 et 2 Article 9, paragraphes 1 et 2 — 

Article 11, paragraphes 3 et 4 Article 8, paragraphes 1 et 2 
Article 12 Article 10 — 

Article 13 — — 
Article 14 Article 11, paragraphes 1 et 

2 
— 

— Article 11, paragraphe 3 — 

— Article 12 — 
— — Article 9 
Article 15, paragraphe 1 — — 

— — Article 10, paragraphes 1 et 2 
Article 15, paragraphe 2 — Article 10, paragraphe 3 

Article 15, paragraphe 3 — Article 10, paragraphe 4 
Article 15, paragraphe 4 — Article 10, paragraphe 5 

Article 15, paragraphe 5 — Article 10, paragraphe 6, 
premier, deuxième, troisième 
et cinquième alinéas 

— — Article 10, paragraphe 6, 
quatrième alinéa 

Article 16 Article 13 — 
Article 17 Article 16 — 

— Article 14 — 
— Article 15 — 
— — Article 11 

— — Article 14 
— — Article 15 

— — Article 16 
— — Article 17 

— — Article 18 
— — Article 19 

Annexe — Annexe I 
— Annexe I — 

— Annexe II Annexe II 
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